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 n° 192 680 du 28 septembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 janvier 2017, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour, prise le 8 décembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 23 mars 2017 convoquant les parties à l’audience du 28 avril 2017. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. G. PIERRE loco Me R.-M. SUKENNIK, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 22 avril 2005, le père du requérant a introduit, en son nom personnel ainsi que, notamment, au 

nom du requérant, alors mineur d’âge, une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, 

alinéa 3, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

Le 22 décembre 2007, le requérant s’est vu, à la suite de la demande susvisée, délivrer une « carte A » 

dont la validité a été renouvelée à plusieurs reprises et, pour la dernière fois, jusqu’au 4 février 2011. 

 

1.2. Le 11 avril 2013, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision d’ordre de 

quitter le territoire, qui lui a été notifiée, le 19 mai 2013. 

Un recours en suspension et annulation a été formé à l’encontre de la décision susmentionnée auprès 

du Conseil de céans, qui l’a enrôlé sous le numéro 130 201. Ce recours est actuellement toujours 

pendant. 
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1.3. Par la voie d’un courrier recommandé daté du 27 septembre 2013 émanant de son actuel conseil, 

le requérant a introduit, auprès de la Ville de Bruxelles, une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, précitée. 

Cette demande a, ensuite, été complétée par un courrier recommandé daté du 2 octobre 2013 émanant 

également du conseil du requérant. 

Le 4 février 2014, la Ville de Bruxelles a fait parvenir à la partie défenderesse un courrier lui 

communiquant la demande susvisée et les documents versés à son appui, ainsi qu’une enquête de 

résidence positive établie en date du 25 janvier 2014. 

 

1.4. Le 28 octobre 2014, la Cour d’appel de Bruxelles a condamné le requérant a une peine 

d’emprisonnement de cinq années avec un sursis de cinq ans pour ce qui excédait quatre années, du 

chef de viol sur mineure de plus de 14 ans et de moins de 16 ans ayant été imposé par violence, 

contrainte ou ruse, commis par deux ou plusieurs personnes avec séquestration ; extorsion de fonds à 

l'aide de violences ou de menaces, en bande, avec armes ; vol avec violences ou menaces en bande ; 

coups et blessures volontaires ayant causé une maladie ou une incapacité de travail personnel envers 

des mineurs ou des personnes qui n'étaient pas à même de pourvoir à leur entretien ; rébellion ; port 

public de faux nom. 

Le 24 mai 2015, le requérant a été privé de sa liberté et écroué à la Prison de Saint-Gilles, en vue d’y 

exécuter la condamnation susmentionnée.    

 

1.5. Le 18 septembre 2015, la partie défenderesse a pris une décision aux termes de laquelle elle a 

conclu à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour du requérant, visée supra sous le point 

1.3., qui lui a été notifiée, le 14 octobre 2015. 

Le 3 décembre 2015, la partie défenderesse a pris une décision aux termes de laquelle elle a procédé 

au retrait de la décision susmentionnée. 

Le recours en suspension et annulation qui avait été introduit auprès du Conseil de céans à l’encontre 

de cette même décision a été rejeté, aux termes d’un arrêt n°163 423 (dans l’affaire X/VII), prononcé le 

3 mars 2016. 

 

1.6. Le 16 novembre 2016, la Cour d’appel de Bruxelles a condamné le requérant, d’une part, à une 

peine d’emprisonnement de quatre années, du chef de participation à une association en matière de 

stupéfiants, d’infraction à la loi sur les stupéfiants et d’avoir facilité ou incité l’usage de stupéfiants par 

autrui et, d’autre part, à une peine d’emprisonnement de deux années avec un sursis de cinq ans pour 

la moitié plus six mois, du chef de détention illicite de stupéfiants, d’avoir facilité ou incité l’usage de 

stupéfiants par autrui, de participation à une association en matière de stupéfiants en tant qu’activité 

principale ou accessoire et de fabrication, vente importation et port d’armes prohibées. 

 

1.7. Le 8 décembre 2016, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision, aux termes de laquelle 

elle a conclu à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour du requérant, visée supra sous le 

point 1.3. 

Cette décision, qui lui a été notifiée, le 14 décembre 2016, constitue l’acte attaqué, et est motivée 

comme suit : 

  

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
 
A titre de circonstance exceptionnelle empêchant son retour en République Démocratique du Congo, le 
requérant fait valoir la durée de son séjour et la qualité de son intégration. Il dit en effet être en Belgique 
depuis 2002 et y être intégré. Ainsi, le centre de ses intérêts affectifs et sociaux se situerait en Belgique ; il est 
arrivé en Belgique âgé de 9 ans ; il est intégré et considère la Belgique comme son pays d'adoption où il 
concentre toute sa vie. Cependant, rappelons que l'intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est 
particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour en République Démocratique du 
Congo (Conseil d'Etat - Arrêt ri° 112.863 du 26/11/2002), or on ne voit pas en quoi ces éléments empêchent 
la réalisation d'un déplacement en République Démocratique du Congo en vue d'y lever les autorisations de 
séjour requises (Conseil d'Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002 ; C.C.E., 22.02.2010, n°39.028). La longueur de 
son séjour et la qualité de son intégration ne constituent donc pas des circonstances valables. 
 
A titre de circonstance exceptionnelle, le requérant affirme également avoir n'avoir jamais commis de délit sur 
le territoire et joint un extrait de son casier judiciaire. Cependant, notons que l'intéressé a été condamné par la 
Cour d'Appel de Bruxelles le 28.10.2014 à un emprisonnement de 5 ans pour : viol sur mineure de plus de 14 
ans et de moins de 16 ans ayant été imposé par violence, contrainte ou ruse, commis par deux ou plusieurs 
personnes avec séquestration ; extorsions de fonds à l'aide de violences ou de menaces, en bande, avec 
armes ; vol avec violences ou menaces en bande ; coups et blessures volontaires ayant causé une maladie 
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ou une incapacité de travail personnel envers des mineurs ou des personnes qui n'étaient pas à même de 
pourvoir à son entretien ; rébellion ; port public du nom de [P.M.]. 
 
S'appuyant sur l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ainsi que sur l'article 22 de la 
Constitution qui garantit le droit au respect de la vie privée et familiale, le requérant invoque le fait d'entretenir 
des relations familiales en Belgique. En effet, il vit avec son père, sa belle-mère et ses demi-frères et sœurs, 
autorisés au séjour. Ensemble, ils forment une famille heureuse et unie et constituent sa seule famille. 
Cependant, bien que la charge de la preuve lui revienne (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866), le requérant n'apporte 
aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions. Mais notons également 
que l'article 8 de la Convention Européenne des droits de l'homme ne saurait être violé dans le cas en 
l'espèce, étant donné qu'il stipule également ‘‘ qu'il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans 
l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure 
qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale , à la sûreté publique , au bien-être 
économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la 
santé ou de la morale, ou à la protection des droits et des libertés d'autrui ’’. Or, signalons que l'intéressé a 
été condamné à 5 ans d'emprisonnement par la Cour d'appel de Bruxelles. Par conséquent, il est permis de 
croire à l'existence d'un risque d'une nouvelle atteinte à l'ordre public. Notons enfin que le préjudice trouve 
son origine dans le comportement même du requérant (C.E. n°132063 du 24 juin 2004). 
 
Par ailleurs, le requérant invoque sa scolarité à titre de circonstance exceptionnelle et joint à sa demande ses 
attestations scolaires. Il ajoute qu'il a déjà prouvé sa scolarité à l'Office des Etrangers lors du renouvellement 
de son séjour. Il importe cependant de rappeler l'arrêt du Conseil d'Etat : ‘‘ Considérant que le droit à 
l'éducation et à l'instruction n'implique pas automatiquement le droit de séjourner dans un autre Etat que le 
sien et ne dispense pas de se conformer aux règles en matière de séjour applicables dans le pays où l'on 
souhaite étudier (...) ’’ (C.E. - Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). De plus, aucun élément n'était apporté au 
dossier qui démontrait qu'une scolarité ne pouvait être poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont 
à lever. Notons également que l'intéressé est majeur et n'est plus soumis à l'obligation scolaire. La 
circonstance exceptionnelle n'est donc pas établie. 
 
En outre, le requérant déclare ne plus avoir d'attaches en République Démocratique du Congo, son père étant 
en Belgique, sa mère étant décédée et ayant quitté le pays jeune enfant. Cependant, rien ne permet à l'Office 
des étrangers de constater qu'il ne possède plus d'attaches dans son pays d'origine. Rappelons pourtant qu'il 
incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n°97.866). Cet élément ne constitue 
dès lors pas une circonstance exceptionnelle qui empêche ou rend maintenant impossible tout retour au pays 
d'origine de façon à y accomplir les formalités requises à son séjour en Belgique. 
 
L'intéressé invoque également, au titre de circonstance exceptionnelle, l'activité professionnelle de son père 
et de sa belle-mère. En effet, ces derniers travaillent respectivement à la poste et en tant que femme de 
ménage (il joint les fiches de paies à sa demande), et indique qu'il bénéficie ainsi de revenus stables et 
réguliers. Cependant, le requérant n'explique pas en quoi cet élément pouvait empêcher un retour dans son 
pays d'origine afin d'y lever les autorisations requises. La circonstance exceptionnelle n'était donc pas établie. 
 
Le requérant affirme que l'Office des Etrangers a commis une erreur en accordant le séjour définitif à son père 
sans l'inclure dans la décision, séparant ainsi un père de son fils. Cependant, majeur, il lui est demandé de se 
conformer à la législation en vigueur en matière d'accès au territoire et de séjour en produisant une copie 
valable de son document d'identité. Ainsi, rien ne permet de soutenir que cette obligation est disproportionnée 
par rapport à la situation invoquée et ne constitue pas un élément qui l'empêche de lever les autorisations de 
séjour requises. 
 
Concernant l'utilisation d'un alias, notons qu'il lui revient d'expliquer en quoi cet élément constituerait une 
circonstance exceptionnelle. (CE., 13 juil.2001, n° 97.866). Cependant, bien que la charge de la preuve lui 
revient (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866), le requérant n'apporte aucun élément probant ni un tant soit peu 
circonstancié pour étayer ses assertions. Cet élément ne peut donc valoir de circonstances exceptionnelles. 
 
En ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que peuvent paraître les 
conséquences d'un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées 
par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu 
illégal, de retourner dans leur pays d'origine, le législateur entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer 
avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne permet 
de soutenir que cette obligation est disproportionnée par rapport à la situation invoquée. 
 
Compte tenu de la motivation reprise ci-dessus, la présente demande est irrecevable faute de circonstance 
exceptionnelle avérée. » 
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2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de la loi du 29 juillet 1991 [relative à] 

la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3 », « de la loi du 15 

décembre 1980 [précitée], notamment en ses articles 9 et 62 », « de la Convention européenne de 

sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales [ci-après : la CEDH], notamment en 

son article 8 », « du principe général de bonne administration, du principe de proportionnalité, du 

principe selon lequel tout acte administratif repose sur des motifs légitimes, établis en fait et 

admissibles », « du principe selon lequel l’autorité est tenue de statuer en tenant compte de tous les 

éléments de la cause », « du principe général de bonne administration, de la sécurité juridique et de 

légitime confiance », ainsi que « de l’erreur manifeste d’appréciation, de l’erreur manifeste de 

qualification, [et] du défaut de justification en fait ». 

 

2.1. Dans une première branche, après des développements théoriques - relatifs, d’une part, à la notion 

de « circonstances exceptionnelles » reprise dans l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et, d’autre 

part, aux obligations incombant à la partie défenderesse en termes de motivation de ses décisions -, 

dans le cadre desquels elle cite les références et/ou des extraits d’arrêts prononcés par le Conseil d’Etat 

et le Conseil de céans qu’elle juge pertinents, elle reproche, tout d’abord et en substance, à la partie 

défenderesse de s’être, selon elle, « (…) born[ée] à copier-coller des phrases extraites de la demande 

d’autorisation de séjour introduite par le requérant relative à la longueur de son séjour et à son 

intégration pour ensuite déclarer que ces éléments ne l’empêche[nt] pas de retourner et ne constituent 

pas des circonstances ‘‘valables’’ (…) » et de n’avoir, à son estime, pas pris en considération « (…) 

l’ensemble des éléments de la cause (…) » - à  savoir, que « (…) le requérant est en Belgique avec son 

père depuis l’âge de 9 ans, […] que sa mère [est] décédée, que le requérant a suivi la majorité de sa 

scolarité en Belgique, qu’il a été autorisé au séjour en Belgique durant quatre années, qu’il vit en 

Belgique avec son père, mais également avec l’épouse de ce dernier et ses demi frères et sœurs ; Que 

le requérant a vécu la majorité de sa vie en Belgique ; Que le requérant ne comprend toujours pas 

pourquoi une distinction a été opérée entre sa situation administrative et celle de son père alors qu’il 

venait tout juste devenir majeur (et qui était toujours à sa charge !) [sic], [et] […] qu’il avait introduit à 

temps sa demande de renouvellement de séjour et […] fourni l’ensemble des documents demandés par 

la partie [défenderesse]. (…) » - et soutient, sur cette base, qu’en l’occurrence, l’acte attaqué est, à son 

estime, pourvu « (…) d’une motivation stéréotypée et lacunaire (…) ». 

Ensuite, elle reproche encore à la partie défenderesse, d’une part, de faire « (…) à propos de la 

scolarité du requérant […] référence à une jurisprudence du Conseil d’Etat […] sans rapport avec le cas 

d’espèce (puisque [le] requérant a poursuivi sa scolarité alors qu’il était autorisé au séjour (…) » et, 

d’autre part, d’avoir « (…) violé ses obligations de motivation ou […] à tout le moins commis une erreur 

manifeste d’appréciation (…) » en retenant « (…) qu’il n’y a pas d’obstacle à un retour du requérant au 

Congo alors […] qu’il purge une peine de prison. (…) ». 

 

Dans une deuxième branche, après avoir indiqué que « (…) le requérant a vécu la majorité de sa vie en 

Belgique puisqu’il est arrivé à l’âge de 9 ans […] ; Qu’il a donc également suivi la majorité de sa 

scolarité en Belgique (et cette scolarité a été prouvée […]) ; Qu’il était en possession d’un titre de séjour 

valable de 2007 à 2011 ; Qu’il vit en Belgique aux côtés de son père qui [y] est autorisé au séjour illimité 

[…], aux côtés de sa belle-mère qui s’est comportée comme sa mère étant donné le décès de la sienne, 

de ses demi frères et sœurs ; Qu’il explique ne plus avoir personne en République Démocratique du 

Congo, pays qu’il a quitté alors qu’il n’était encore qu’un enfant ; (…) » et effectué des développements 

théoriques - relatifs, d’une part, au droit au respect de la vie privée et familiale protégé par l’article 8 de 

la CEDH et, d’autre part, aux « conditions prévues par le paragraphe 2 » de cette disposition ou par la 

jurisprudence de la Cour EDH lorsqu’il « ne s’agit pas du retrait d’un droit de séjour » -, dans le cadre 

desquels elle cite les références et/ou des extraits d’arrêts prononcés par la Cour EDH, le Conseil d’Etat 

et le Conseil de céans qu’elle juge pertinents, la partie requérante s’emploie à critiquer la motivation de 

l’acte attaqué se rapportant, d’une part, aux éléments de sa vie privée et familiale invoquée en Belgique 

et, d’autre part, à l’absence affirmée d’attaches en République démocratique du Congo, que le 

requérant avait fait valoir à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, visée supra sous le point 

1.3. 

A cet égard, elle reproche, successivement et en substance, à la partie défenderesse : 

- d’avoir retenu, s’agissant des relations familiales alléguées du requérant en Belgique, que celui-ci 

« (…) ‘‘n’apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions’’ 

(…) » alors que « (…) le requérant avait déposé à l’appui de sa demande [d’autorisation de séjour] une 

composition de ménage établissant qu’il vit avec son père, sa belle-mère, ses demi frères et sœurs ; 

(…) » ; 
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- de « (…) se fond[er] uniquement sur l’arrêt de la Cour d’Appel qui a condamné le requérant à 5 ans de 

prison (…) » sans prendre en considération la circonstance « (…) Que le requérant a été condamné 

pour des faits qu’il dit ne pas avoir commis personnellement mais […] dans le cadre d’une bande (…) », 

ni « (…) l’âge du requérant au moment des faits ainsi que sa volonté d’amendement qui transparaît du 

dossier (…) » et alors qu’à son estime, « (…) la partie [défenderesse] ne peut se fonder uniquement sur 

la condamnation intervenue pour en déduire que le requérant constitue encore et toujours une menace 

pour l’ordre public (…) » ; 

- d’avoir retenu, s’agissant de l’absence alléguée d’attaches du requérant avec son pays d’origine, que  

« (…) ‘‘rien ne permet […] de constater qu’il ne possède plus d’attaches […] ’’ » alors que « (…) le 

requérant a quitté son pays […] alors qu’il était à peine âgé de 9 ans de sorte qu’il est tout à fait logique 

qu’il n’y ait plus aucun réseau social ; (…) » ; 

- de n’avoir « (…) en définitive […] pas du tout mis[.] en balance [la vie privée et familiale du requérant] 

[…] dans la motivation de sa décision ; (…) » au sujet de laquelle elle précise encore estimer qu’elle 

n’est « (…) pas proportionnée au regard de la vie privée et familiale du requérant en Belgique ; (…) ». 

 

Dans une troisième et dernière branche, la partie requérante s’emploie à critiquer la motivation reprise 

dans le septième paragraphe du premier acte attaqué, relative à « l’erreur » résultant, selon lui, du fait 

qu’il n’ait pas été inclus dans la décision que la partie défenderesse a prise d’octroyer un séjour définitif 

à son père, que le requérant avait fait valoir à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, visée 

supra sous le point 1.3. 

Faisant valoir que « (…) le requérant avait, comme son père, demandé le renouvellement de son séjour 

avant l’expiration de son dernier titre de séjour en 2011 ; Que dans le cadre de ce renouvellement, [la 

partie défenderesse] a demandé au requérant de produire des pièces complémentaires manifestement 

par un courrier du 09.06.2011 […] ; Que le requérant a produit une attestation du Consulat faisant état 

de ce qu’il avait commandé un nouveau passeport mais également des documents relatifs à sa 

scolarité ; (…) » et que la partie défenderesse « (…) n’a jamais notifié au requérant de décision par 

l[a]quel[le] [elle] a refusé de faire droit à sa demande de renouvellement qui avait bien été introduite 

(puisque les instructions du 09.06.2011 en font mention !) ; (…) mais a « (…) au contraire […] écrit à la 

commune par un courrier du 11.04.2013 qu’elle ne peut proroger un titre de séjour expiré depuis le 

04.02.2011 et […] pris le jour même un ordre de quitter le territoire ; (…) » à l’égard du requérant, la 

partie requérante soutient, en substance qu’à son estime, d’une part, « (…) l’attitude de [la partie 

défenderesse] est contraire au principe de légitime confiance puisque d’une part elle sollicite la 

délivrance de documents dans le cadre d’une demande de renouvellement et d’autre part fait comme si 

cette demande de renouvellement n’avait jamais été introduite ! (…) » et, d’autre part, la partie 

défenderesse « (…) ne pouvait, sous prétexte de l’unique argument de la nouvelle majorité du requérant 

scinder comme elle l’a fait le dossier du père et du fils. (…) ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. A titre liminaire, sur l’ensemble des branches du moyen unique, réunies, le Conseil rappelle que, 

selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement 

de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée 

par l'acte attaqué. 

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait 

l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 qu’elle invoque. 

 

Le moyen unique est, dès lors, irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

3.1.2. Sur le reste du moyen unique, toutes branches réunies, le Conseil rappelle qu'aux termes de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite 

auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 



  

 

 

CCE X - Page 6 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis.  

 

A cet égard, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle l’autorité administrative 

est tenue en vertu de diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit tenue d’expliciter les 

motifs de ces motifs, ni de procéder à la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie 

requérante, sous la réserve, toutefois, que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, 

aux arguments essentiels de celle-ci. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle également que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à 

exercer en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, il ne lui appartient pas ni de se 

prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent, 

ni de substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci 

n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). 

Dans ce même cadre, il lui appartient également de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations, rappelées ci-avant, qui lui incombent en termes de motivation de ses décisions.  

 

3.2.1. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée et adéquate, répondu aux principaux éléments soulevés dans la 

demande d’autorisation de séjour du requérant, visée supra sous le point 1.3., en expliquant pourquoi 

elle estimait que ces éléments ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué 

supra. Il en est notamment ainsi de la durée invoquée du séjour du requérant en Belgique et de son 

intégration illustrée par la mise en exergue de diverses circonstances, de l’affirmation du comportement 

exemplaire du requérant étayée par la production d’un « extrait de casier judiciaire », des relations 

familiales vantées du requérant en Belgique et de l’invocation dans ce cadre de l’article 8 de la CEDH et 

de l’article 22 de la Constitution, de sa scolarité étayée par le dépôt de diverses attestations, de 

l’affirmation de l’absence d’attaches du requérant dans son pays d’origine, de l’invocation des emplois 

exercés par le père et la belle-mère du requérant et des revenus générés par ceux-ci, de l’affirmation du 

caractère erroné de la décision prise par la partie défenderesse de ne pas inclure le requérant dans la 

décision qu’elle a prise d’accorder un séjour définitif à son père, de la référence faite au principe de 

proportionnalité et des mentions relatives aux « alias » du requérant.  

Partant, le Conseil estime que la partie requérante ne peut être suivie, en ce qu’elle soutient, dans la 

première branche de son moyen, que la partie défenderesse se serait, en l’occurrence, « (…) born[ée] à 

copier-coller des phrases extraites de la demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant 

relative à la longueur de son séjour et à son intégration pour ensuite déclarer que ces éléments ne 

l’empêche[nt] pas de retourner et ne constituent pas des circonstances ‘‘valables’’ (…) » sans 

réellement prendre en considération « (…) l’ensemble des éléments de la cause (…) », ni en ce qu’elle 

prétend que l’acte attaqué serait pourvu d’une motivation « (…) stéréotypée et lacunaire (…) ». En effet, 

requérir davantage, reviendrait à obliger la partie défenderesse à fournir les motifs des motifs de sa 

décision, ce qui excède ses obligations de motivation (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 

décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 2000). 

 

3.2.2. Pour le reste, le Conseil observe, tout d’abord, que la mise en exergue, dans la première branche 

du moyen, de ce que « (…) le requérant est en Belgique avec son père depuis l’âge de 9 ans, […] que 

sa mère [est] décédée, qu[’il] a suivi la majorité de sa scolarité en Belgique, qu’il a été autorisé au séjour 

en Belgique durant quatre années, qu’il vit en Belgique avec son père, mais également avec l’épouse de 

ce dernier et ses demi frères et sœurs ; Qu[’il] a vécu la majorité de sa vie en Belgique [et] […] ne 

comprend toujours pas pourquoi une distinction a été opérée entre sa situation administrative et celle de 

son père alors qu’il venait tout juste devenir majeur (et qui était toujours à sa charge !) [sic], [et] […] qu’il 

avait introduit à temps sa demande de renouvellement de séjour et […] fourni l’ensemble des 

documents demandés par la partie [défenderesse]. (…) » ne peut suffire à emporter l’annulation de 

l’acte attaqué, la partie requérante tentant, en définitive, au travers de ces considérations, d’amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, 
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ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le 

chef de celle-ci à cet égard, quod non en l’espèce.  

 

3.2.3. Le Conseil observe, ensuite, ne pas apercevoir l’intérêt de la partie requérante au reproche 

qu’elle formule, dans la première branche de son moyen, tenant au fait que, selon elle, la partie 

défenderesse ferait « (…) à propos de la scolarité du requérant […] référence à une jurisprudence du 

Conseil d’Etat […] sans rapport avec le cas d’espèce (…) », dès lors qu’à supposer même qu’il soit 

fondé – ce sur quoi le Conseil n’entend pas se prononcer –, il n’en demeure pas moins que ce grief ne 

saurait suffire à emporter l’annulation de l’acte attaqué, dès lors qu’il laisse entiers les constats - non 

contestés en termes de requête - que le requérant « est majeur et n'est plus soumis à l'obligation 

scolaire » et qu’il n’apporte « aucun élément […] au dossier qui démontr[e] qu'une scolarité ne pouvait 

être poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever », dont la partie défenderesse a 

également fait état dans la motivation de l’acte attaqué et sur la base desquels elle pouvait 

raisonnablement conclure qu’en ce qui concerne la scolarité vantée du requérant en Belgique, « La 

circonstance exceptionnelle n'est […] pas établie ». 

 

L’argumentation portant que la partie défenderesse aurait « (…) violé ses obligations de motivation ou 

[…] à tout le moins commis une erreur manifeste d’appréciation (…) » en retenant « (…) qu’il n’y a pas 

d’obstacle à un retour du requérant au Congo alors […] qu’il purge une peine de prison. (…) » ne peut, 

quant à elle, être favorablement accueillie, reposant toute entière sur l’affirmation que le fait que le 

requérant soit actuellement « incarcéré » constituerait « (…) obstacle insurmontable à son retour dans 

son pays d’origine (…) », soit un élément dont l’examen du dossier administratif révèle qu’il n’avait pas 

été invoqué par le requérant, au titre de circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, en telle sorte que le Conseil ne saurait y avoir égard en vue d’apprécier la légalité 

de l’acte attaqué et ce, en vertu des enseignements de la jurisprudence administrative constante, 

auxquels il se rallie, portant que l’exercice d’un tel contrôle de légalité nécessite de « […] se replacer au 

moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 

23 septembre 2002). 

 

3.2.4.1. S’agissant, par ailleurs, des griefs formulés dans la deuxième branche du moyen et de la 

violation, alléguée, de l’article 8 de la CEDH, le Conseil observe, tout d’abord, qu’il ressort de la 

motivation de l’acte attaqué, dont les termes sont intégralement reproduits supra sous le point 1.7., que 

la partie défenderesse a pris en considération les éléments, relatifs à sa vie privée et familiale alléguée 

en Belgique, que le requérant avait invoqués à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, visée 

supra sous le point 1.3. et indiqué, en substance, que ceux-ci ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dès lors, notamment que le 

requérant « a été condamné à 5 ans d'emprisonnement par la Cour d'appel de Bruxelles » pour des faits 

rappelés dans le deuxième paragraphe de l’acte attaqué, et qu’au regard de ces éléments « il est 

permis de croire à l'existence d'un risque d'une nouvelle atteinte à l'ordre public », en telle sorte que le 

fait, pour ce dernier, « d’entretenir des relations familiales en Belgique » ne peut primer sur « la défense 

de l’ordre et […] la prévention des infractions pénales » ou « la protection des droits et des libertés 

d’autrui », démontrant ainsi, à suffisance, avoir effectué la balance des intérêts en présence, 

contrairement à ce qui est soutenu en termes de requête.  

 

Le Conseil observe également que l’analyse développée par la partie défenderesse dans la motivation 

susvisée de l’acte attaqué n’est pas utilement contestée en termes de requête. 

 

En effet, force est de constater qu’au travers de la mise en exergue de ce que « (…) le requérant a vécu 

la majorité de sa vie en Belgique puisqu’il est arrivé à l’âge de 9 ans […] ; Qu’il a donc également suivi 

la majorité de sa scolarité en Belgique (et cette scolarité a été prouvée […]) ; Qu’il était en possession 

d’un titre de séjour valable de 2007 à 2011 ; Qu’il vit en Belgique aux côtés de son père qui [y] est 

autorisé au séjour illimité […], aux côtés de sa belle-mère qui s’est comportée comme sa mère étant 

donné le décès de la sienne, de ses demi frères et sœurs ; Qu’il explique ne plus avoir personne en 

République Démocratique du Congo, pays qu’il a quitté alors qu’il n’était encore qu’un enfant ; (…) », la 

partie requérante tente, en définitive, d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de celle-ci à cet égard, quod non en 

l’espèce. 
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Le grief fait à la partie défenderesse de s’être « (…) fond[ée] uniquement sur la condamnation 

intervenue pour en déduire que le requérant constitue encore et toujours une menace pour l’ordre public 

(…) » ne peut, quant à lui, suffire à justifier l’annulation de la décision attaquée, dès lors, d’une part, 

qu’au contraire de ce que la partie requérante semble tenir pour acquis, aucune des dispositions visées 

au moyen n’exige que la partie défenderesse qu’elle procède, lors de de l’examen d’une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, à l’évaluation du caractère effectif et/ou actuel de la menace qu’un demandeur 

représente pour l’ordre public et que, d’autre part, il n’apparaît pas que la partie défenderesse aurait 

commis une erreur manifeste d’appréciation en décidant de ne pas retenir, au titre de circonstance 

exceptionnelle, au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, le fait, pour le requérant, 

« d’entretenir des relations familiales en Belgique », après avoir constaté que celui-ci « a été condamné 

à 5 ans d'emprisonnement par la Cour d'appel de Bruxelles » pour des faits de « viol sur mineure de 

plus de 14 ans et de moins de 16 ans ayant été imposé par violence, contrainte ou ruse, commis par 

deux ou plusieurs personnes avec séquestration ; extorsions de fonds à l'aide de violences ou de 

menaces, en bande, avec armes ; vol avec violences ou menaces en bande ; coups et blessures 

volontaires ayant causé une maladie ou une incapacité de travail personnel envers des mineurs ou des 

personnes qui n'étaient pas à même de pourvoir à son entretien ; rébellion ; port public d[’un faux]    

nom » et estimé qu’au regard de ces faits et du « risque d’une nouvelle atteinte à l’ordre public », les 

intérêts du requérant ne pouvaient primer sur « la défense de l’ordre et […] la prévention des infractions 

pénales » ou « la protection des droits et des libertés d’autrui ». 

 

Ensuite, le Conseil relève que, s’il est exact que le motif de l’acte attaqué aux termes duquel la partie 

défenderesse a estimé pouvoir relever que le requérant demeurait en défaut d’« apporte[r] aucun 

élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions » relatives à ses relations 

familiales alléguées en Belgique, n’apparaît pas adéquat au regard des éléments figurant dans le 

dossier administratif, ce constat ne saurait, toutefois, suffire à entraîner l’annulation de l’acte attaqué, au 

regard des considérations qui précèdent, dont il ressort que la partie défenderesse a complété ce 

premier motif par un second, qui n’est pas utilement contesté en termes de requête. 

 

L’affirmation que « (…) le requérant a quitté son pays […] alors qu’il était à peine âgé de 9 ans de sorte 

qu’il est tout à fait logique qu’il n’y ait plus aucun réseau social ; (…) », n’appelle pas d’autre analyse, la 

partie requérante tentant, en définitive, au travers de ces considérations, d’amener le Conseil à 

substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne 

saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de 

celle-ci à cet égard, quod non en l’espèce. 

  

3.2.4.2. Enfin, en tout état de cause, il importe de rappeler que le Conseil d’Etat et le Conseil de céans 

ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la 

[CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 

2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de 

cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la 

[CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à 

soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe 

demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des 

non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la 

[CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur 

territoire. L’exigence imposée par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la 

demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence 

proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de 

la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la 

proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée 

pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte 

qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans 

le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008). 

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans un arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 
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disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3). 

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

3.2.4.3. En conséquence des développements repris supra sous les points 3.2.4.1. et 3.2.4.2., il ne peut 

être considéré que l’acte attaqué violerait l’article 8 de la CEDH, ni serait disproportionné à cet égard. 

 

3.2.5. S’agissant de l’argumentation développé par la partie requérante, dans la troisième et dernière 

branche du moyen, au sujet de « l’erreur » résultant, selon elle, du fait que le requérant n’ait pas été 

inclus dans la décision que la partie défenderesse a prise d’octroyer un séjour définitif à son père, le 

Conseil ne peut que constater qu’il ressort du libellé même des critiques émises qu’elles ne sont pas 

dirigées à l’encontre des motifs de la décision querellée, mais portent, en réalité, sur la suite réservée 

par la partie défenderesse à la demande de « (…) renouvellement de son séjour (…) » que le requérant 

aurait introduite « (…) comme son père, […] avant l’expiration de son dernier titre de séjour en 

2011 (…) » et qui se serait soldée par « (…) un courrier du 11.04.2013 [adressé par la partie 

défenderesse à la commune mentionnant] qu’elle ne peut proroger un titre de séjour expiré depuis le 

04.02.2011 (…) », ainsi que par l’adoption, « (…) le jour même [d’]un ordre de quitter le territoire ; (…) » 

à l’encontre du requérant. 

Partant, force est de constater que la partie requérante n’a pas intérêt aux critiques et à l’argumentation 

dont elle fait état dans cette troisième branche, dans la mesure où celles-ci étant sans rapport avec la 

décision querellée prise à l’encontre du requérant, le 8 décembre 2016, faisant seule l’objet du présent 

recours, le Conseil ne saurait y trouver aucune considération pertinente susceptible de l’amener à 

considérer l’acte attaqué comme illégal. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède qu’aucune des branches du moyen unique ne peut être tenue pour 

fondée. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK V. LECLERCQ 

 


